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	À Louis Suau,


	né le 21 octobre 1941 en Algérie,


	qui servit avec conviction et humanité


	dans la SAS de Medrissa,


	canton de Tiaret, à l’âge de 20 ans.


	 


	À Rabah Zerari,


	alias Commandant Si Azzedine,


	le plus glorieux combattant


	de la guerre de libération algérienne.
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	Petite géographie politique


	 


	 


	 


	L’Algérie est un territoire de 2,38 millions de km². Soit près de 4 fois et demie la superficie de la France métropolitaine.


	Le Sahara occupe 80 % du territoire algérien.


	La partie nord du pays s’étend sur une bande côtière de près de 1000 km de long et sur 250 km de large du Maroc à la Tunisie. C’est une zone montagneuse (Atlas Tellien) qui culmine entre 2000 et 3000 mètres et comprend plusieurs massifs sauvages, refuges propices aux rebelles berbères puis algériens tout au long de l’histoire de l’Algérie.


	La zone nord-est est la plus sauvage et la plus montagneuse1, avec l’Aurès, le Constantinois et la Kabylie. C’est une zone berbère, avec les Chaouias et les Kabyles. Ces populations farouches livrèrent une guérilla sans relâche aux troupes d’occupation, qu’elles fussent romaines, arabes, turques ou françaises.


	Au-delà des frontières, Oujda pour le Maroc, Sakiet-Sidi-Youssef et Ghardimaou pour la Tunisie servirent de bases arrière aux troupes du FLN.







 


	 


	 


	 


	 


	Introduction


	 


	 


	 


	L’histoire des relations entre l’Algérie et la France est aussi mal connue qu’elle est douloureuse et paradoxale. C’est une histoire sans conclusion. Chacun va de son côté, avec ses souvenirs, ses certitudes, sa douleur, son silence, ses morts, sa rancune… C’est une histoire qui a fait de la Méditerranée une ligne de séparation alors que cette mer intérieure était le berceau de plusieurs civilisations qui avaient tout à gagner à se connaître, à se respecter, à se côtoyer. N’est-ce pas le propre d’une civilisation ?


	Tout s’est joué, bien sûr, pendant la guerre d’indépendance. 1er novembre 1954 – 5 juillet 1962. Dates terribles d’un engrenage implacable qui a abouti à la déchirure pour les Français, à l’indépendance pour les Algériens. Scénario logique, somme toute, de la décolonisation. Sauf que l’Algérie, terre de soleil, de mer et d’amour, si bien décrite par Albert Camus, aurait pu être promise à un destin tout autre, inédit. Plus grand que l’indépendance. Un destin que des peuples auraient pu façonner entre eux dans la paix, dans l’intelligence, dans la générosité mutuelle que des racines, devenues communes, pouvaient engendrer. Cela a existé pourtant. Un peu. Entre individus. Entre familles. Trop rarement pour faire basculer l’histoire.


	Pour rapprocher les mémoires qui, dans leur ressentiment profond, perpétuent la haine de l’autre, éternel coupable d’un destin détruit, il faudrait commencer par se poser les bonnes questions et y apporter les bonnes réponses. J’en ai trouvé soixante-cinq. Elles font l’objet de ce livre.


	 


	 


	En préambule de cette lecture, afin d’évacuer tout malentendu, je voudrais poser un fil directeur : en amont de l’Algérie française, tous les torts viennent d’un régime colonial fondé sur l’injustice et les inégalités, qui a refusé – jusqu’à sa propre mort – de se remettre en question. En aval, tous les torts sont du côté d’un FLN dont la branche militariste anti-française2 s’est violemment et lâchement emparée du pouvoir aux dépens des Algériens démocrates, une fois l’indépendance acquise, au cours de l’été 1962.


	Entre ces deux phases, l’OAS3, dans un cri de détresse et de folie, a fonctionné pendant dix-huit mois comme un écran de fumée qui a empêché le pouvoir gaulliste de faire les bonnes analyses et de prendre les bonnes décisions.


	De Gaulle, enfin… De Gaulle, qui a servi à tous les Pieds-Noirs de bouc émissaire. De Gaulle, jusqu’à l’été 1960, a fait tout son possible pour préserver le destin de la minorité européenne qui voulait, plus que tout, continuer de vivre sur la terre de ses ancêtres. De Gaulle, en proie à la dépression au cours de l’été 1960, a échoué. Mais les faits montrent que nous ne pouvons pas lui en tenir rigueur.


	Il est temps, maintenant, de reprendre ce fil depuis le début, en juin 1830. Il y a 193 ans…


	 


	 


	NB : Les noms propres suivis d’un astérisque font l’objet d’une courte biographie en fin d’ouvrage.


	 




 


	 


	 


	 


	 


	1


	De quelle nature a été la conquête de l’Algérie ?


	 


	 


	 


	Brutale. Injuste. Impitoyable.


	Charles X, le roi le plus impopulaire de l’histoire de France, décide, vers 1830, de redorer son blason par une conquête militaire. Deux prétextes sont faciles à trouver pour attaquer la Régence d’Alger alors sous domination ottomane : le souvenir encore récent des barbaresques terrorisant la Méditerranée et l’humiliation que le Dey d’Alger avait infligée, en 1827, au consul de France, frappant le diplomate au visage avec son chasse-mouches4. Le 14 juin 1830, débarque à l’est d’Alger, à Sidi-Ferruch, un corps expéditionnaire de 400 navires et 50 000 hommes. Le 5 juillet, les soldats français s’emparent d’Alger et expédient le Dey en exil à Naples. Les milices janissaires retournent en Asie-Mineure. Le territoire de la future Algérie s’ouvre ainsi à la conquête française.


	Celle-ci va durer 40 ans.


	Dans un premier temps, les militaires français essaient de s’entendre avec les chefs de guerre arabes en leur concédant des parties importantes du territoire. C’est ainsi que le général Bugeaud* conclut le traité de la Tafna5 (30 mai 1837) qui accorde au jeune chef Abd El Kader* toute la région ouest de l’Oranais à l’exception des villes côtières d’Oran et de Mostaganem. En échange de quoi, Abd el Kader accepte la souveraineté de la France sur l’Afrique du Nord.


	À Constantine, surnommée la ville des aigles, les opérations militaires sont beaucoup plus sévères. La population de la ville résiste farouchement à l’envahisseur et, protégée par les profonds ravins qui enserrent la ville, elle parvient à repousser les Français une première fois en 1836. Un an plus tard, l’armée française revient avec une forte artillerie et parvient à ouvrir une brèche dans les fortifications. Après deux jours de combats de rue acharnés, les Constantinois survivants se soumettent, le 13 octobre 1837.


	Quelques jours plus tard, Abd El Kader apprend qu’un détachement de l’armée française, au retour de Constantine, a franchi un défilé rocheux faisant partie de son territoire. Il considère que le traité de la Tafna a été violé et il prend ce prétexte pour déclencher un raid de cavalerie contre des paysans de la Mitidja6, faisant parmi ces malheureux colons 108 victimes. C’est une faute morale et politique du grand chef arabe, sans doute la seule, qui provoque, en février 1841, le retour en Algérie du général Bugeaud, avec la mission cette fois d’en finir définitivement avec la résistance arabe. Militaire impitoyable, Bugeaud, vétéran des campagnes napoléoniennes, déploie 100 000 hommes, mène une guerre à outrance et n’hésite pas à poursuivre Abd El Kader au Maroc, où le chef de guerre s’était réfugié. En mai 1843, le duc d’Aumale parvient à surprendre la Smala7 en l’absence de ses chefs, dans la région de Tiaret, et donne la charge contre une majorité de femmes, d’enfants et de vieillards. Épuisé, fugitif, Abd El Kader, qui ne comprend pas pourquoi Dieu l’abandonne, finit par se rendre aux autorités françaises, le 24 décembre 1947. Le lendemain, avec la centaine de personnes constituant sa famille, le chef arabe embarque à Oran pour Toulon avec l’intention de s’installer à Damas8. Avec l’âge et l’expérience, Abd El Kader deviendra un grand sage. En Syrie, en 1860, il sauvera du massacre des milliers de chrétiens menacés par des fanatiques sunnites. Son humanité sera saluée par le pape et les cours d’Europe. Il recevra de la France la grand-croix de la Légion d’Honneur. Cette apothéose, hélas, ne servira pas le destin de l’Algérie où l’antagonisme entre Européens et musulmans ne cessera de s’aggraver jusqu’au dénouement.


	L’armée française, tout au long de la conquête, se montrera très dure avec les indigènes récalcitrants, considérés comme des fanatiques. Conformément aux consignes du général Bugeaud, des populations villageoises entières seront emmurées vivantes ou enfumées dans des grottes où elles étaient venues se réfugier. On appellera ces tristes épisodes des emmurades ou des enfumades. Les officiers ayant participé à ces opérations les décriront dans les courriers adressés à leurs familles, convaincus qu’ils agissaient en faveur de la civilisation et qu’ils faisaient leur devoir. On a parlé de Vendée algérienne.


	À Paris, à l’Assemblée Nationale, certains députés libéraux proches du poète Alphonse de Lamartine protesteront vainement contre de tels actes, criant que l’on déborde en barbarie les barbares que nous venions civiliser !9


	 


	 


	La conquête s’achèvera en Kabylie avec l’écrasement des rébellions kabyles. Lalla Fatma N’Soumer, surnommée par les Algériens la Jeanne d’Arc du Djurdjura, fera face avec quelques tribus kabyles aux soldats du général Mac Mahon. Lalla Fatma sera arrêtée en 1857 et mourra en détention six ans plus tard.


	Enfin, après la défaite de Sedan et la chute inattendue de Napoléon III, considéré comme le protecteur des Arabes10, les Kabyles se rebellent une dernière fois dans la région de Tizi-Ouzou11, sous la férule des frères Mokrani, nobles qui appellent les tribus à la guerre sainte et attaquent fermes et villages. Le 25 avril 1871, les autorités coloniales décrètent l’état de siège12. 20 000 soldats français suffisent à réduire les 200 000 rebelles dont la plupart ne possèdent pas d’armes à feu. L’aîné des frères Mokrani est tué au combat. L’autre est capturé et exilé en Nouvelle-Calédonie. La Kabylie se soumet le 13 septembre 1871. Peuvent alors se développer la pacification et la colonisation du pays, mais la population de l’Algérie a diminué d’un tiers en 40 ans, passant de 3 à 2 millions d’individus.


	En conclusion de cette question, on peut dire que la France de la conquête n’a pas eu, en Algérie, de visée génocidaire comme les Anglo-saxons avec les Indiens d’Amérique, les Aborigènes d’Australie ou les Maoris de Nouvelle-Zélande. En revanche, dans cette période violente, qui s’illustra en France par les répressions de 1831, 1835, 1948 et 1871, des crimes de guerre ont été commis en Algérie contre les indigènes. Il serait utile de le reconnaître.
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	L’armée française a-t-elle fait preuve en Algérie d’humanité dans la politique de pacification ?


	 


	 


	 


	Oui. C’est une ambivalence propre à l’armée française impliquée dans les guerres coloniales de s’être montrée impitoyable au combat – allant jusqu’à employer la torture pour obtenir du renseignement – et humaine dans la gestion des populations, voire attachée à elles, aussi bien en Indochine qu’en Algérie.


	Le général Bugeaud, lui-même, personnifie cette ambivalence. Animé d’une vision civilisatrice, il veut éduquer les indigènes par le biais des travaux agricoles. Reprenant l’idée de Louis de Lamoricière13, Bugeaud développe les Bureaux des affaires arabes, structures administratives légères chargées tout à la fois du contrôle et de l’identification des indigènes, de leur formation aux travaux agricoles, de l’organisation de travaux d’intérêt public (routes, ponts, irrigation…), de soins médicaux (vaccinations) et d’arbitrage éventuel dans les conflits de voisinage avec les colons. Composés d’un officier, d’un secrétaire-traducteur, d’un cadi, représentant l’autorité traditionnelle musulmane et d’un médecin itinérant (le toubib), les Bureaux arabes ont souvent donné raison aux indigènes à propos des transactions concernant la propriété de la terre agricole, diminuant en cela les spoliations auxquelles ceux-ci pouvaient être exposés. Les directives de Bugeaud sont sans ambiguïté : Nous avons promis aux Arabes de les traiter comme s’ils étaient des enfants de la France. […] Ils doivent être traités avec bonté, justice, humanité14. Acquis aux idées de Charles Fourrier, socialiste utopique mort en 1837, qui prônait une vie collective en libre association fondée sur l’accord affectueux entre ses membres, certains officiers idéalistes attendent que des mariages mixtes entre indigènes et colons fondent en Algérie un début d’association.


	En 1858, les colons protestent auprès de Napoléon III pour qu’il supprime les Bureaux arabes et abolisse le pouvoir des militaires en Algérie. Mais l’empereur, inspiré par les idées généreuses et visionnaires de Saint-Simon (1760-1825), déclare dans une lettre de 1863 qu’il est aussi bien l’empereur des Arabes que l’empereur des Français et qu’ils ont tous un droit égal à sa protection.


	Le 2 septembre 1870, le désastre de Sedan emportera le Second Empire. Contrairement à l’Empereur, la IIIe République ne résistera pas longtemps au lobby colonial et les bureaux arabes disparaîtront, laissant les fellahs seuls en face d’une concurrence économique qui, au gré des épidémies, des sécheresses, des mauvaises récoltes, les réduira très vite à la misère.


	 


	On retrouvera en Algérie – mais trop tard, bien trop tard – une résurgence des Bureaux Arabes, quatre-vingt-cinq ans plus tard, en 1955, alors que trois générations sont passées. Elle sera l’œuvre d’un Gouverneur général bien intentionné, Jacques Soustelle et prendra le nom de SAS, Sections administratives spécialisées. Implantées dans chaque douar et dirigées par un officier des Affaires indigènes arabophone, souvent dévoué et soucieux de réparer les injustices coloniales, les SAS, outil de récupération des masses indigènes en pleine guerre d’indépendance, deviendront vite les cibles du FLN15 qui ordonnera des attentats. Englouties dans le tourbillon des évènements, les SAS ne laisseront à ceux de leurs officiers ou appelés du contingent qui ont essayé d’améliorer le sort des populations arabes que d’amers souvenirs.
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	Sous quel statut vivaient les indigènes algériens ?


	 


	 


	 


	Sous le code de l’indigénat.


	C’est le principal scandale du régime colonial algérien. Dès le début de la conquête, l’ordonnance royale16 du 22 juillet 1834 nomme un Gouverneur général des possessions françaises en Afrique du Nord. Quatorze ans plus tard, la Seconde République inscrit dans sa constitution du 4 novembre 1848 l’article 109 qui stipule : Le territoire de l’Algérie et des colonies est déclaré territoire français. Dès lors, il est établi auprès des autorités françaises que l’Algérie c’est la France. C’est ce que François Mitterrand, alors ministre de l’Intérieur, viendra réaffirmer dans les Aurès, quelques jours après l’insurrection du 1er novembre 1954, pour montrer au lobby colonial, aux Européens d’Algérie et aux militaires la détermination de son gouvernement17 de juguler la rébellion naissante.


	Cette nouvelle Algérie française fut divisée en 3 départements : Oran-Alger-Constantine, qui s’ajoutèrent aux départements métropolitains.


	Mais là où le bât blesse, c’est que les Musulmans algériens, eux, ne sont pas considérés comme des citoyens français. Ni Français ni étrangers, ils sont sujets français parce qu’assujettis à la France, ce qui était contraire à la Constitution. En effet, depuis le code napoléonien de 1804, tout étranger peut réclamer la qualité de Français à condition de vivre sur le sol français. C’est le fameux droit du sol qui caractérise la loi française. Mais les populations autochtones de l’Algérie ne bénéficieront pas de cette disposition législative, car, pour elles seules, à partir de 1875, sera édicté le code de l’indigénat. Il s’agissait d’un régime d’exception qui, sous prétexte d’un statut personnel à caractère religieux, soustrayait les musulmans d’Algérie du droit commun et autorisait à leur encontre les sanctions collectives, la déportation, les séquestres18, les amendes, l’interdiction de réunion19, sans possibilité de défense ni d’appel. Une dispute même verbale, une attitude jugée irrespectueuse à l’encontre d’une personne détentrice de l’autorité publique pouvait envoyer un indigène au bagne. Enfin, sur un plan politique, les musulmans algériens ne pouvaient élire qu’un tiers – puis un quart – des conseillers municipaux dans leur commune, alors qu’ils représentaient souvent 90 % de la population. Et les conseillers municipaux musulmans, une fois élus, ne pouvaient pas participer à l’élection du maire.


	Abrogé dans les faits en mai 1946, après les ordonnances de 1944 du général de Gaulle, le statut de l’indigénat fut donc appliqué en Algérie pendant 71 ans et fut à l’origine d’un profond ressentiment anti-français.


	Les Juifs autochtones d’Algérie, pour leur part, échappèrent au code de l’indigénat grâce au décret Crémieux de 1870.
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	Qu’est-ce que le « décret Crémieux » de 1870


	et quelles furent ses conséquences ?


	 


	 


	 


	Le 24 octobre 1870, le gouvernement français proclame la citoyenneté française automatique pour les 35 000 Juifs vivant en Algérie. Depuis 2000 ans, les premiers Juifs venus en Afrique du Nord avec les Phéniciens, avaient fait souche commune avec les Berbères à telle enseigne que les historiens20 ont parlé de la berbérisation des Juifs et de la judéisation des Berbères. À titre d’exemple, la Kahina, reine berbère héroïque ayant résisté à l’invasion arabe à la fin du VIIe siècle, était d’origine juive.


	Une deuxième immigration de Juifs arriva en Afrique du Nord après 1492, date où Isabelle la Catholique les chasse d’Espagne. Ces Juifs, appelés Séfarades, sont culturellement évolués et vont prôner à partir de 1830 l’assimilation à la France.


	Dans un tel contexte, il était naturel que des Juifs français pensent à naturaliser leurs congénères d’Algérie. Ce fut la volonté politique d’Adolphe Crémieux (1796 – 1880), ministre de la Justice et franc-maçon, qui déclara par le décret no 136 : Les israélites indigènes des départements de l’Algérie sont déclarés citoyens français.


	Pour les indigènes musulmans, le décret no 137 mettait en place une procédure plus compliquée : L’indigène musulman qui veut être admis à jouir des droits de citoyen français doit se présenter en personne devant le chef du bureau arabe […] et déclarer qu’il entend être régi par les lois civiles et politiques de la France.


	Dans les faits, seulement quelques centaines de musulmans firent la démarche et le décret Crémieux, parti d’une intention légitime, provoqua une rupture entre les communautés juives et musulmanes.
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	Quelle fut l’attitude de l’élite algérienne ?


	 


	 


	 


	Elle a longtemps réclamé l’assimilation à la France.


	Représentant seulement 5 % d’une population en grande majorité illettrée, l’élite algérienne – composée de bacheliers, universitaires, enseignants, médecins, pharmaciens, officiers, instituteurs, titulaires de la Légion d’honneur, tous musulmans, mais laïcs, car formés par l’école française – n’eut de cesse de demander aux autorités coloniales l’abrogation du code de l’indigénat et l’assimilation automatique des indigènes musulmans.


	À Alger, aux festivités du Centenaire de l’Algérie française, en juin 1930, une délégation d’Évolués21, adresse aux personnalités présentes – le maire d’Alger, le gouverneur général, mais aussi le président Gaston Doumergue en visite à Alger – une demande d’entrée dans la famille française. Ils sont reçus poliment, mais les dirigeants coloniaux préfèrent regarder ailleurs, vers l’horizon. Le spectacle maritime est si beau !


	En 1931, le Cheik constantinois Abdelhamid Ben Badis* crée l’Association des Oulémas musulmans algériens dont le but est de concilier la splendeur de l’Islam et l’ouverture vers la modernité. Preuve que l’Islam algérien traditionnel, modéré et progressiste, n’était pas un obstacle à la francisation de l’Algérie.
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	Quelle fut l’attitude de la masse algérienne ?


	 


	 


	 


	Passifs, fatalistes, mais éprouvant vis-à-vis de la France une admiration certaine, les Algériens n’étaient pas anti-français. Les meilleures preuves de leur attachement à la France sont données par leur enrôlement dans l’armée française à l’occasion des deux guerres mondiales.


	En 1914, le sultan ottoman Mehmet V, allié des Allemands et des Autrichiens, appelle à la guerre sainte contre la France, la Russie et la Grande-Bretagne. Pour autant, 173 000 musulmans algériens rejoignent l’armée française, dont 90 000 en tant qu’engagés. 25 000 seront tués dans les tranchées ou portés disparus22. À l’issue de la Première Guerre mondiale, les régiments les plus décorés seront le Régiment d’Infanterie Coloniale du Maroc, le 2e Régiment Étranger d’Infanterie (basé à Bône et à Alger), les régiments de Tirailleurs23 et les Zouaves24 à forte proportion d’Algériens.


	En 1942, après le débarquement anglo-américain en Afrique du Nord, 50 000 Algériens et Marocains font la campagne de Tunisie. En 1944, 67 000 font la campagne d’Italie au sein du Corps Expéditionnaire Français25. La 3e Division d’Infanterie Algérienne s’illustre à Monte Cassino avant de débarquer en Provence26.


	En 1945, de nombreux Algériens reviennent de guerre couverts de médailles avec le grade de sous-officier.














	 


	 


	 


	 


	 


	7


	Comment vivaient les Algériens


	pendant la colonisation ?


	 


	 


	 


	La masse algérienne était plongée dans la misère. C’est le grand tort de la colonisation de l’avoir su sans réagir.


	Deux auteurs remarquables, Albert Camus et Germaine Tillion, ont décrit la misère des Algériens dans l’espoir d’obtenir des réformes.


	En 1939, Albert Camus* (1913 – 1960), en tant que journaliste, sillonne la Kabylie et envoie ses articles au quotidien Alger républicain. Il y décrit les mécanismes de paupérisation, aggravés par la crise de 193027. Les familles kabyles ne peuvent survivre sans les subsides envoyés de métropole par un père ou un frère travailleur émigré. La majorité des paysans se nourrissent d’herbe, de racines, de tiges de chardon, font 30 à 40 kilomètres à pied pour les distributions gratuites de grain. Révolté, Camus écrit : J’ai vu à Tizi-Ouzou des enfants en loques disputer à des chiens le contenu d’une poubelle. Dans les petits villages de Kabylie, il voit des écoliers presque nus et couverts de poux. Il apprend que les salaires des journaliers agricoles sont de cinquante centimes pour une heure de travail et il dénonce un régime d’esclavage.


	Ancienne résistante, survivante des camps de concentration, ethnologue et chercheuse au CNRS, Germaine Tillion*, est une personnalité considérable lorsqu’elle accepte le poste de chargée des affaires sociales et éducatives au sein du Gouvernement Général28, le fameux GG, dirigé en 1955 par Jacques Soustelle. Partie seule, dans les Aurès, partager la vie des Chaouias29 dont elle parle la langue, Germaine Tillion est à même de comparer leur situation entre 1934 (date de sa première mission) et 1955. Elle est atterrée par la dégradation des conditions de vie des indigènes en l’espace de 20 ans ! Certes, la vaccination et les soins médicaux apportés par la colonisation ont fait chuter la mortalité infantile. Mais, faute d’un développement économique suffisant, l’accroissement de la population ne fait que multiplier les bouches à nourrir dans un environnement aux ressources très limitées. Jadis, les femmes mettaient six semaines pour tisser avec la laine de leurs moutons des burnous30 qui duraient toute une vie. Désormais, hommes et femmes sont vêtus de haillons. L’augmentation des troupeaux fait qu’à la moindre sécheresse, les pâturages s’épuisent et les bêtes meurent. Le régime colonial a aboli les modes de solidarité tribale propre aux sociétés nomades qui, en période de disette, partageaient les provisions de la tribu et venaient en aide aux plus pauvres. Contraints par de nouvelles lois du marché, les fellahs vendent leurs céréales trop tôt à bas prix et en rachètent six mois plus tard au prix fort. Germaine Tillion se désole : Ils sont volés deux fois ! Le spectacle émouvant d’enfants en malnutrition et de vieux militaires oubliés qui arborent encore leurs décorations conduit l’ethnologue à un jugement sans appel du régime colonial : Les trois quarts des hommes, et bientôt davantage, sont sur la pente d’une déchéance accélérée que, faute d’autres mots, j’ai appelée clochardisation.31














	 


	 


	 


	 


	 


	8


	Qui furent les grands hommes


	de l’Algérie musulmane ?


	 


	 


	 


	Messali Hadj* (1898-1974) et Ferhat Abbas* (1899-1985).


	Ces deux hommes symbolisent à eux seuls l’amour des musulmans algériens pour la France et l’implacable mécanisme colonial qui les a amenés, chacun de manière différente, jusqu’à la revendication d’indépendance.


	Messali est un Arabe originaire de Tlemcen. Autodidacte, sportif, excellent orateur à l’esprit vif, il effectue son service militaire en 1918 à Oran puis à Bordeaux. Avide de littérature française, il devient vite un lecteur boulimique32. Il mesure le contraste saisissant entre la civilisation française qui lui ouvre des horizons intellectuels inouïs et la réalité coloniale dans laquelle il se sent étouffer. À 25 ans, il s’installe définitivement à Paris où il se consacre à l’émancipation des ouvriers algériens. Il épouse une Française syndicaliste, Émilie Busquant, et se contente de petits boulots qui lui laissent le temps d’étudier et de militer. En 1926, leader de l’Étoile Nord-Africaine qui compte en France des milliers d’adhérents parmi les travailleurs maghrébins, il enthousiasme ses auditeurs par son panache et ses discours enflammés qui revendiquent l’abrogation du code de l’indigénat, la liberté de vote, de presse, de réunion, de déplacement, l’accession des Algériens aux emplois publics, l’instruction gratuite et obligatoire en Algérie… Messali n’hésite pas à recommander l’usage de la force pour arracher des droits sociaux.


	En 1934, Messali crée avec des proches le drapeau algérien, vert et blanc avec un croissant et une étoile rouge, dont on dit que son épouse Émilie fabriqua le premier exemplaire. Ce drapeau, bientôt interdit dans les manifestations, deviendra le symbole de la lutte algérienne contre le régime colonial.


	Pour véhément qu’il soit dans ses discours, Messali ne prône aucune hostilité contre le peuple français. Il conçoit une coexistence amicale, débarrassée de tout rapport de domination. En octobre 1934, les autorités françaises incarcèrent Messali une première fois à la prison de la Santé pour provocation de militaires à la désobéissance dans un but de propagande anarchiste. Il sera libéré six mois plus tard grâce à un pourvoi en cassation. Auréolé du prestige des prisonniers politiques, il reprend de plus belle l’action militante et crée en mars 1937 le PPA : Parti du peuple algérien dont la doctrine est Ni assimilation, ni séparation, mais émancipation.


	 


	Fehrat Abbas est un kabyle originaire de Jijel. Bon élève au lycée de Philippeville, il mène ensuite neuf années d’études universitaires qui l’amèneront au doctorat de pharmacie et au cours desquelles il présidera l’Amicale des étudiants musulmans d’Afrique du Nord. Auteur prolixe, il écrit de nombreux articles dans lesquels il exprime son ambition d’émancipation du peuple algérien au contact de la culture française, mais avec le respect de son identité arabo-berbère et de sa foi musulmane, véritable ciment de tout le monde arabe. Abbas compare le régime colonial à l’Ancien Régime qu’il faut abattre33 – tout comme la France de 1789 a voulu abattre le régime féodal – mais il ne souhaite pas se séparer de la France, bien au contraire. Résolument tourné vers la modernité, il va jusqu’à considérer la France comme le trait d’union indispensable entre l’Algérie et l’Europe.


	À l’aube du Front Populaire, en 1936, Fehrat Abbas attend beaucoup de la France pour libérer l’Algérie du joug colonial.


	En février 1943, alors que la France dite libre est sous le régime de Vichy, Ferhat Abbas et ses amis rédigent le MPA, Manifeste du Peuple Algérien, (qu’on appellera plutôt Manifeste pour la Liberté) qui dénonce la colonisation et rappelle la nécessité d’une égalité absolue entre tous les habitants de l’Algérie, d’une réforme agraire et d’une participation des Algériens au gouvernement de la France. Les auteurs précisent à la fin du Manifeste qu’ils entendent ne rien renier de la culture française et occidentale qu’ils ont reçue et qui leur reste chère.


	Un an plus tard est créée une association de soutien : l’AML, pour Amis du Manifeste de la Liberté, qu’on appellera les AML, et qui rencontre un grand succès parmi tous les musulmans34. Messali Hadj en personne (qui est alors emprisonné à Sétif), adhère à l’association, mais il reste plus méfiant que Fehrat Abbas quant aux intentions de la France. À l’occasion de la visite de ce dernier dans sa prison, il lui dira : Je te fais confiance, mais la France ne donnera que ce qu’on lui arrache35.


	L’avenir, hélas, donnera raison au fondateur du PPA.
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	La colonisation a-t-elle joué un rôle positif


	en Algérie ?


	 


	 


	 


	Oui. Mise à part la période de la conquête qui fut cruelle et l’application du code de l’indigénat jusqu’en 1946, la colonisation française a fait de l’Algérie une nation moderne. Ferhat Abbas et Hocine Aït Ahmed (tous deux dirigeants du FLN) ont reconnu, après l’indépendance, que, grâce à la France, l’Algérie avait fait un bond de mille ans !


	Il faut souligner le travail des premiers colons qui, souvent issus de conditions très modestes36, se sont acharnés, parfois au péril de leur vie, à assainir des marais ou à irriguer des terres arides pour en faire des terres fertiles donnant les meilleurs agrumes, les meilleurs vins, les meilleures céréales…


	Les nouvelles techniques de construction importées par la France, le goût des grands travaux, les investissements massifs en capitaux vont transformer en l’espace de quelques décennies un pays primitif et féodal en une puissance économique préindustrielle (le pétrole et le gaz n’ayant été découverts au Sahara qu’en 1956).


	À l’assainissement des marais, drainages, irrigation par des barrages modernes, construction de routes et de ponts, s’ajoute, à partir de 1850, l’implantation du système scolaire. Même si les écoles sont implantées en zones européennes, souvent éloignées des zones arabes, en 1902, pour une population de 4 millions de musulmans, 25 000 écoliers indigènes sont scolarisés. La vaccination a également sauvé des milliers d’enfants indigènes. Femmes et vieillards ont pu avoir accès aux soins médicaux dans les dispensaires.


	Vers la fin du XIXe siècle, une nouvelle caste de gros colons, qu’on appellera aussi le colonat, va s’organiser pour accaparer les moyens financiers envoyés par la France et n’accorder que 3 % des budgets alloués à la masse algérienne qui représentait 90 % de la population37. Propriétaires en 1914 des 2 millions d’hectares les plus productifs, les riches colons dominent les pouvoirs publics et imposent leurs vues aux élus nationaux.


	Exigée par ce lobby, la loi de finances du 13 avril 1900 confère à l’Algérie la personnalité morale38, lui accorde l’autonomie budgétaire et y implante les Délégations financières par le biais desquelles les élus coloniaux pourront décider eux-mêmes de la gestion du pays. Quant à l’exécutif, il est appliqué par le Gouvernement Général qui représente l’État et dirige les préfets.


	Quelle que soit la formule institutionnelle choisie, le régime colonial reste intact en Algérie – selon le principe du statu quo – et les injustices sur lesquelles il est fondé alimentent silencieusement, mais profondément la colère populaire.
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	Qu’est-ce que le « double collège » ?


	 


	 


	 


	C’est un système électoral qui, pour éviter aux Européens d’être écrasés par la proportion de 1 Européen pour 10 musulmans, séparait les votes français des votes musulmans afin d’obtenir un même nombre d’élus de part et d’autre à l’Assemblée algérienne et aux Conseils Généraux. Ainsi 400 000 électeurs français (hommes majeurs issus de la communauté des 800 000 Européens d’Algérie) élisaient autant de représentants que le million et demi d’électeurs musulmans (hommes majeurs issus de la communauté de 8 millions d’indigènes)39.


	De surcroît, les députés élus par les Français siégeaient à l’Assemblée Nationale en métropole, contrairement aux élus musulmans. De ce fait, la masse musulmane n’avait jamais de représentants à l’Assemblée Nationale.


	Cette bipolarisation des suffrages fut politiquement néfaste à la France, car elle empêcha l’émergence d’une Troisième force modérée franco-algérienne qui était pourtant bien réelle et favorisa dans les deux camps la domination des extrêmes.


	L’abolition du double collège pour l’institution d’un collège unique qui ferait que, conformément au principe du suffrage universel, une voix française serait égale à une voix musulmane (et non pas à 10 !), fut une très vieille revendication algérienne qui ne sera satisfaite qu’en 1958 par le général de Gaulle.
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	Que fut le projet Blum-Viollette de 1936 ?


	Aurait-il pu changer le destin de l’Algérie française ?


	 


	 


	 


	Maurice Viollette, ministre d’État de Léon Blum après la victoire du Front populaire en mai 1936, avait été Gouverneur général de l’Algérie de 1925 à 1927. À ce titre, il était parfaitement informé de la situation du pays qui lui inspirait beaucoup d’inquiétude. Conscient de l’opposition que le lobby colonial ne manquerait pas de constituer contre toute remise en cause du fameux statu quo, Viollette soumit au Parlement le principe d’une démarche assimilationniste qui réduirait les effets négatifs du double collège sans remettre en question la prépondérance française. Son projet proposait l’extension automatique de la nationalité française à une élite musulmane de 25 000 personnes (élite telle que nous l’avons décrite au paragraphe 5) qui, de fait, en tant que citoyens électeurs et éligibles, auraient été intégrés dans le premier collège, auraient pu faire entendre la voix des musulmans à l’Assemblée nationale, mais auraient pu également s’adresser à la masse algérienne pour mieux l’informer, la rendre plus coopérative.
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